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La seance, suspendue a 13 heures, est reprise a 15 h 

55. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Soudan. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Idris (Soudan) ( interpretation de Varabe) : Au 
nom de la delegation du Soudan, qu’il me soit tout d’abord 
permis, Madame la Presidente, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
voudrais egalement, par votre entremise, exprimer notre 
reconnaissance a votre predecesseur a ce poste, pour la 
sagesse avec laquelle il a preside les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

A la suite de l’effondrement du camp socialiste, de 
nombreux changements radicaux se sont produits sur la 
scene internationale. Toutefois, ces changements ont eu des 
incidences negatives sur le plan international, telles que les 
brutales injustices, F oppression permanente et les effusions 
de sang dont est victime le peuple bosniaque. Ce peuple est 
devenu la victime d’un grave conflit ethnique ayant des 
aspects culturels — d’ou le brutal siege culture! contre la 
presence islamique sur le continent europeen. Ce legs d’un 
conflit entre deux cultures a abouti, entre autres choses, a 
des atrocites comme le «nettoyage ethnique». 

Dans ce qu’on appelle l’ex-Yougoslavie, les Serbes 
bosniaques et les Etats voisins ont poursuivi une politique 
qui viole sans vergogne toutes les normes humanitaires et 
qui foule au pied le droit a la vie des populations de 
Bosnie. 

Tout cela se poursuit au vu et au su de la communaute 
internationale, de ses organisations et institutions regionales 
et internationales, qui n’ont rien fait en invoquant divers 
pretextes. Tantot, ils ont pretexte qu’il etait necessaire 
d’assurer la neutralite des forces de maintien de la paix. 
Tantot, ils ont pretexte la faiblesse du mandat de la 
FORPRONU ou de l’incapacite du Conseil d’agir. Cela a 
mis en lumiere la pratique du double critere qui caracterise 
le nouvel ordre international. 

La lente recherche de la paix en Bosnie est devenue 
une illusion pour la communaute internationale. Ce 
reglement ne pourra se realiser tant que les Serbes jouiront 
de la superiorite militaire et qu’ils recevront des armements 
perfectionnes dont disposait l’ex-Yougoslavie, alors que les 
Bosniaques ne possedent pas meme les moyens elementaires 
qui leur permettraient de se defendre, et de defendre leur 
terre, leurs biens et leur honneur. 


Le peuple du Soudan a suivi avec beaucoup de preoc¬ 
cupation et de tristesse F evolution, dans ses aspects culturel 
et ethnique, de la tragedie du vaillant peuple de Bosnie- 
Herzegovine tandis que la communaute internationale se 
montre incapable de proteger la victime contre F agression 
inique des Serbes. 

La delegation du Soudan voudrait souligner qu’elle 
appuie le peuple de Bosnie dans sa tragedie et insister sur 
ce qui suit. Premierement, l’Etat de Bosnie-Herzegovine est 
un Etat souverain Membre de F Organisation des Nations 
Unies, qui jouit de tous les droits enonces dans la Charte 
des Nations Unies, a FArticle 51 en particular, qui 
reconnait le droit de chaque Etat a la legitime defense par 
tous les moyens. 

Deuxiemement, le Soudan estime que F agression 
contre l’Etat de Bosnie-Herzegovine menace la paix et la 
securite internationales. Le Soudan insiste sur le caractere 
inadmissible de F acquisition de territoires par la force. 
Partant, le Soudan, Gouvernement et peuple, condamne 
energiquement les Serbes de Bosnie pour n’avoir pas 
respecte les resolutions du Conseil de securite. 

Gouvernement et peuple, le Soudan salue du haut de 
cette tribune F acceptation par la Bosnie du plan de paix 
adopte par la communaute internationale. II se felicite des 
mesures conjointes prises recemment par les Croates et les 
Bosniaques en Republique de Bosnie-Herzegovine pour 
creer la Federation de Bosnie-Herzegovine. Le Soudan lance 
un appel pour que soit leve immediatement le siege impose 
contre la courageuse ville de Sarajevo, capitale de la Bos¬ 
nie. 

La persistance de cette tragedie humaine pendant 
toutes ces annees et la non-application des resolutions du 
Conseil de securite relatives a la Bosnie sont le resultat a la 
base de la superiorite militaire dont continuent de jouir les 
milices serbes et de l’appui que leur a apporte abon- 
damment l’ex-Yougoslavie. Cette situation ne se decantera 
qu’apres le retablissement rapide du desequilibre en matiere 
d’armements. Les milices serbes disposent d’arsenaux 
enormes et possedent un armement varie et sophistique alors 
que les Musulmans de Bosnie manquent des armes les plus 
elementaires meme pour defendre leur vie, leur identite et 
leur faible entite. 

Le Soudan lance un appel pour que soit retabli l’equi- 
libre et invite le Conseil de securite a lever d’urgence 
F embargo sur les livraisons d’armes impose a l’encontre du 
Gouvernement et de l’Etat bosniaques. En I any ant cet appel 
au Conseil, la delegation soudanaise est fermement convain- 
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cue que l’adoption d’une telle resolution aura sur cette 
question des consequences positives que nous pouvons 
resumer ainsi. 

Premierement, le processus de paix, qui avance a pas 
lents, s’en trouvera renforce d’une maniere d’autant plus 
rapide et efficace que les Serbes prendront conscience que 
leurs objectifs ne peuvent etre atteints par la force des 
armes, mais plutot par la negotiation. Ils seront done plus 
enclins a entamer un dialogue en vue de parvenir a un 
reglement negocie. 

Deuxiemement, le retablissement de l’equilibre en 
matiere d’armements entre les antagonistes ouvrira grande 
la porte a l’aide humanitaire — vivres, medicaments et 
vetements — a tous ceux qui en ont besoin. D’autant que 
l’Etat independant de Bosnie-Herzegovine a le devoir, entre 
autres, de foumir des vivres et des medicaments aux ci- 
toyens qui en ont besoin. Un Gouvernement bosniaque fort 
sera en mesure d’assister les organisations humanitaires 
dans leurs entreprises. 

Troisiemement, le retablissement de l’equilibre en 
matiere d’armements en Bosnie-Herzegovine favorisera sans 
aucun doute F arret de cette guerre destructrice et sa deses- 
calade. Un gouvernement fort pourra proteger la population 
desarmee de la Bosnie-Herzegovine contre les agissements 
insenses des milices serbes qui ne cessent de sevir contre 
les faibles, les enfants et les vieillards. A cet egard, le 
rapport de novembre 1992 du Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme dans l’ex-Yougoslavie, 
souligne que le desequilibre qualitatif et quantitatif en 
matiere d’armements entre les divers protagonistes en 
Bosnie a ete la cause principale de la recrudescence des 
violations des droits de l’homme. 

Quatriemement, la levee de l’embargo sur les armes 
impose sur la Bosnie-Herzegovine viendra indubitablement 
conforter F opinion selon laquelle il est necessaire d’appuyer 
la FORPRONU pour maintenir la paix en Bosnie, et afin 
que celle-ci se debarrasse de sa neutrality passive, qui 1’a 
servie par le passe mais qui, aujourd’hui, favorise la persis- 
tance de violations des droits de l’homme. 

Pour toutes ces raisons, la delegation du Soudan 
s’associe a l’appel pressant en vue de la levee de F embargo 
sur les armes impose a l’encontre du Gouvernement et du 
valeureux peuple de Bosnie. 


La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Soudan des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Permettez-moi tout d’abord, 
Madame la Presidente, de vous feliciter bien sincerement de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois en cours. Nous sommes convaincus que, sous votre 
presidence, les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes. Nos remerciements vont egalement a votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Hannay, du Royaume-Uni, pour la 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le 
mois ecoule. 

Encore une fois, le Conseil de securite est saisi de la 
situation en Bosnie-Herzegovine qui, depuis presque trois 
annees, n’a connu qu’une evolution malheureuse, aussi bien 
sur le terrain qu’au sein de cette instance. 

Notre profonde preoccupation resulte de l’echec de tant 
d’efforts deployes par la communaute intemationale, et plus 
particulierement par le Conseil de securite qui, bien qu’agis- 
sant a plusieurs reprises en vertu du Chapitre VII de la 
Charte, s’est trouve paralyse par F absence de volonte 
politique pour faire respecter ses propres resolutions. 

En effet, nous sommes aujourd’hui en droit de nous 
demander si le Conseil dispose effectivement d’un moyen 
autre que la levee de l’embargo sur les armes pour resoudre 
ce probleme qui commence a susciter des doutes sur la 
credibility de cette instance. 

Les hostilites qui continuent en Bosnie-Herzegovine, 
les violations flagrantes des zones de securite, la poursuite 
systematique de la politique de nettoyage ethnique, les 
obstructions a la mission des observateurs des Nations 
Unies ainsi que le refus obstine du plan de paix font que les 
chances d’une solution pacifique et durable s’amenuisent 
chaque jour da vantage. 

Tout en invitant le Conseil de securite a assumer 
pleinement son role en tant que garant de la paix et de la 
securite internationales, et a obtenir le retrait des forces 
serbes des territoires spolies par la force pour les rendre a 
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leurs proprietaires legitimes, nous lui demandons de reexa¬ 
miner l’applicabilite des dispositions de la resolution 713 
(1991) a la Bosnie-Herzegovine. Nous ne pouvons en effet 
concevoir que la population bosniaque soit desarmee par la 
volonte du Conseil en meme temps qu’empechee de bene- 
ficier de sa protection. 

Nous restons convaincus que, loin de compliquer la 
situation, cette initiative aura pour effet immediat d’acculer 
les Serbes de Bosnie a negocier serieusement la paix en 
renonfant a tirer avantage d’un desequilibre militaire fla¬ 
grant et moralement inacceptable. 

Legalement retablie dans le droit de legitime defense 
que lui reconnait 1’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies, la Bosnie-Herzegovine contribuera sur le plan politi¬ 
que a faciliter la tache du Groupe de contact pour faire 
prendre conscience a la partie serbe de la necessite 
d’admettre le plan de paix et aidera sur le terrain la 
FORPRONU, notamment dans son mandat de gardien des 
convois humanitaires destines aux populations deplacees, 
demunies et sans defense. La mise en oeuvre de ce mandat, 
a-t-on besoin de le rappeler, se trouve actuellement empe- 
chee par le harcelement des Serbes qui detournent l’aide 
humanitaire et medicale internationale au profit des milices 
armees. 

Enfin, permettre a l’armee gouvernementale bosniaque 
de disposer des moyens legaux de sa defense sera un 
facteur positif susceptible de dissuader les Serbes de pour- 
suivre leur politique de nettoyage ethnique. 

II est pour le moins etrange de considerer comme actes 
degression les operations purement defensives de l’armee 
bosniaque dans certaines zones occupees, en occultant le 
fait que l’armee et les milices serbes occupent 70 % du 
territoire de la Republique de Bosnie-Herzegovine et en 
deniant a l’agresse le droit naturel de se defendre contre 
l’agresseur. 

Ce qui se passe actuellement n’est qu’une tentative de 
la part de la Republique de Bosnie-Herzegovine d’exercer 
son droit inalienable a la recuperation de son territoire 
devant le refus des Serbes de Bosnie d’obtemperer a la 
solution preconisee par la communaute internationale. 

II est grand temps que le Conseil assume pleinement 
sa responsabilite a l’egard de cette tragedie. II y va de sa 
credibilite et de son autorite, que, par leur mepris des 
principes de la Charte et de la legalite internationale, les 
Serbes cherchent obstinement a entamer. 


La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Tunisie de ses paroles 
aimables a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Roumanie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gorita (Roumanie) : Permettez-moi tout d’abord 
de vous adresser, Madame la Presidente, nos plus vives 
felicitations a F occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pom - le mois courant. Vos qualites 
personnelles, unanimement reconnues, sont la garantie du 
deroulement avec succes des travaux du Conseil. Nous 
exprimons aussi notre appreciation pour la maniere dont 
l’Ambassadeur David Hannay, de la Grande-Bretagne, s’est 
acquitte de ses responsabilites de President du Conseil pour 
le mois d’octobre. 

Depuis plus de deux ans, le conflit en Bosnie-Herze¬ 
govine se trouve parmi les priorites particulierement preoc- 
cupantes de la communaute internationale. Tres recemment, 
l’Assemblee generate de l’ONU a adopte a cet egard la 
resolution 49/10 du 3 novembre 1994, intitulee «La situation 
en Bosnie-Herzegovine». Le debat qui a precede F adoption 
de cette resolution a revele la gravite extreme, l’urgence et 
la complexite de la situation, ainsi que les difficultes sur la 
voie d’un reglement pacifique. 

Tout en partageant les profondes preoccupations liees 
a la persistance chronique, particulierement dangereuse, de 
l’etat de guerre en Bosnie-Herzegovine, la delegation 
roumaine, pour des raisons qui ont amene 60 autres dele¬ 
gations a adopter une attitude similaire, et compte tenu en 
particulier de la portee du paragraphe 22 du dispositif relatif 
a la levee de F embargo sur les livraisons d’armes, s’etait 
abstenue lors du vote sur le projet de resolution A/49/L.14. 

Pays voisin de l’ancienne Yougoslavie, la Roumanie 
s’est constamment prononcee et a agi — y compris en tant 
que membre du Conseil de securite jusqu’en decembre 
1991 — pour un reglement exclusivement politique des 
problemes touchant a la crise yougoslave en general et au 
conflit dans la Bosnie-Herzegovine en particulier. Nous 
avons fermement condamne toutes les pratiques de 
«nettoyage ethnique», ainsi que la politique du fait 
accompli. Les sacrifices d’ordre economique auxquels mon 
pays a fidelement consenti dans le contexte de F application 
du regime des sanctions imposees a l’encontre de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie sont bien connus. Nous 
utilisons de notre mieux nos bonnes relations avec tous les 
Etats issus de l’ancienne Yougoslavie pour encourager et 
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determiner un reglement politique durable, avec la partici¬ 
pation de toutes les parties et la contribution convergente de 
tous ceux qui se sont engages a faciliter ce processus. La 
Roumanie a par ailleurs apporte son soutien au plan du 
Groupe de contact, en tant que seule base realiste et 
pragmatique pour le reglement de la crise bosniaque. 

Le moment est particulierement critique. Nous nous 
trouvons devant une alternative : soit debloquer rapidement 
le processus visant a un reglement politique, ou soit rester 
dans l’expectative tout en assumant le risque de F accumu¬ 
lation des tensions et des elements de confrontation. Tous 
les efforts doivent etre deployes en vue de mettre fin a la 
guerre et d’apaiser les tensions en Bosnie-Herzegovine. 
Nous sommes tres preoccupes par F intensification des 
combats en Bosnie-Herzegovine et nous faisons appel a 
toutes les parties pour qu’elles cessent toute activite mili- 
taire. De meme, il ne saurait y avoir de pourparlers ou de 
negotiations politiques tant que les Serbes de Bosnie 
maintiendront leur attitude de refus du plan propose par le 
Groupe de contact. 

Le regime des sanctions a ete un element important 
dans la recherche d’une solution pacifique de la crise 
yougoslave. Recemment, le Conseil de securite a decide, par 
la resolution 942 (1994), de renforcer les sanctions contre 
les Serbes de Bosnie-Herzegovine a la suite de leur refus du 
plan de paix. Dans le meme temps, par la resolution 943 
(1994), le Conseil a decide d’alleger les sanctions a l’encon- 
tre de la Republique federative de Yougoslavie. Nous nous 
felicitons du fait que le rapport des Copresidents du Comite 
directeur de la Conference internationale sur F ex-Yougosla¬ 
vie, presente au Conseil de securite dans le document 
S/1994/1246 date du 3 novembre 1994, atteste que le 
Gouvemement de la Republique federative de Yougoslavie 
continue d’honorer «1’engagement qu’il a pris de fermer la 
frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et les zones de la Bosnie-Herzego¬ 
vine tenues par les forces serbes de Bosnie». 

Nous partageons l’avis de beaucoup de delegations qui, 
dans le recent debat en seance pleniere de l’Assemblee 
generale et dans cette salle meme, ont souligne combien la 
presence de la Force de protection des Nations Unies est 
essentielle pour garantir la poursuite de l’aide humanitaire 
en Bosnie-Herzegovine. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine, les decisions et les 
actions du Conseil de securite a cet egard ont aussi donne 
lieu a d’importantes demarches quant a des questions d’une 
portee plus generale comme, par exemple, le mandat effectif 
et la conduite des operations de maintien de la paix, ou 


l’aspect particulierement important touchant a l’application 
des dispositions de FArticle 50 de la Charte de l’ONU 
visant a la solution des difficultes economiques des Etats 
resultant de F execution des mesures de sanction prises par 
le Conseil de securite. 

La periode allant jusqu’au 31 mars 1995 — date limite 
de la prorogation du mandat actuel de la FORPRONU — ne 
doit pas etre consideree comme une sorte de repit. 

Comme nous l’avons souligne aussi lors du debat en 
pleniere a l’Assemblee generale, tous les efforts doivent etre 
deployes — par les parties directement concernees ainsi que 
par ceux qui sont appeles a contribuer a un reglement 
pacifique — pour definir et mettre en place une approche 
globale selon la logique de la convergence, en vue d’obtenir 
F acceptation par les Serbes bosniaques du reglement 
territorial propose par le Groupe de contact, et pom - ramener 
les trois parties a la table de negotiation. II conviendrait de 
placer dans le meme contexte dynamique, le processus 
parallele initie par la resolution 943 (1994) du Conseil de 
securite, qui tend vers une levee graduelle des sanctions 
economiques a l’encontre de la Republique federative de 
Yougoslavie. 

Plus que jamais, l’accent doit etre mis sur les elements 
qui peuvent rapprocher les parties afin d’encourager ceux 
qui font preuve d’une determination politique veritable et 
positive, de maniere a faire prevaloir la logique de la paix 
et du reglement politique entre les parties en Bosnie-Herze¬ 
govine. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Roumanie des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Karsgaard (Canada) (interpretation de Vanglais) : 
Jeudi dernier, l’Assemblee generale a debattu d’un projet de 
resolution concernant la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Le Canada, comme plusieurs autres pays, s’est abstenu lors 
du vote, bien que soutenant en gros le contenu de la resolu¬ 
tion. La raison etait que le texte appelle a une exemption de 
F embargo sur les armes en faveur du Gouvemement de la 
Republique et de la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

A notre avis, la levee de F embargo n’est pas une fa?on 
acceptable de proceder. Mon gouvemement ne souhaite 
cependant pas voir maintenir le statu quo. Le Canada appuie 
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pleinement les efforts deployes par le Groupe de contact 
ainsi que le processus de paix multiformes, qui commence 
a prendre de l’elan. La Federation croato-bosniaque et le 
cessez-le-feu en Bosnie centrale constituent des exemples de 
ce qui peut etre realise par des moyens pacifiques. Nous 
croyons que le plan du Groupe de contact offre la base d’un 
reglement equitable et durable du conflit en Bosnie. Nous 
devons done continuer par-dessus tout a convaincre les 
Serbes bosniaques d’accepter ce plan ainsi que la carte 
proposee. 

Recemment, on a pu voir a certains signes que ces 
efforts produisaient de l’effet. Nous sommes encourages par 
la decision du Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de fermer la frontiere 
avec les Serbes bosniaques et d’en permettre la surveillance 
directe. 

Vendredi dernier, six moniteurs canadiens ont rejoint 
les rangs de la Mission de la Conference internationale sur 
F ex-Yougoslavie et neuf autres arriveront dans les prochains 
jours. Le Conseil de securite a accepte le rapport du 2 
novembre certifiant que le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) continue 
de respecter ses engagements. Nous demandons instamment 
au President Milosevic de prendre toutes les mesures possi¬ 
bles pour stopper la contrebande, qui reduit l’efficacite de 
la cloture de la frontiere. 

La levee de 1’embargo sur les armes impose au 
Gouvernement bosniaque ne nous rapprocherait pas d’une 
solution. L’entree autorisee d’un plus grand nombre d’armes 
plus lourdes en Bosnie entrainerait une escalade et une 
intensification du conflit. La livraison de l’aide humanitaire 
deviendrait impossible et les perspectives d’un reglement 
pacifique et negocie du conflit seraient considerablement 
reduites. 

Le Canada reconnait qu’il peut y avoir des conditions 
ou il n’y aurait d’autre choix que la levee de l’embargo sur 
les armes. Mais ce serait le dernier recours, et nous n’en 
sommes pas encore la. Lever 1’embargo tout en restant sur 
place n’est pas une option acceptable ou realiste pour la 
FORPRONU, etant donne son mandat et la structure de ses 
forces. 

Les soldats de la FORPRONU ne peuvent remplir leur 
mandat que s’ils sont perfus comme etant impartiaux et 
comme ayant l’assentiment des parties au conflit. La levee 
de F embargo sur les armes compromettrait ces deux 
conditions. Si F embargo sur les armes venait a etre leve, le 


Canada n’aurait d’autre choix que de retirer ses troupes de 
la FORPRONU. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

Nous sommes inquiets des recents developpements 
militaires sur le terrain et des rapports indiquant que 
l’embargo sur les armes est contourne. Aucune des parties 
ne doit croire qu’elle peut gagner davantage sur le champ 
de bataille que ce qu’on lui a deja offert a la table de 
negotiation. 

Nous devons faire cesser les immenses souffrances et 
les destructions qu’entraine le conflit en Bosnie. La levee de 
F embargo sur les armes en Bosnie ne nous rapprochera pas 
de cet objectif. Nous devons plutot continuer a travailler 
ensemble afin de promouvoir le processus de paix, puisqu’il 
s’agit la de notre meilleure chance d’arriver a une solution 
durable. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Bulgarie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pashovski (Bulgarie) ( interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame le President, de vous 
feliciter tres sincerement de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite. En meme temps, nous remercions 
votre predecesseur de l’excellent travail qu’il a accompli. 

II est evident que pour parvenir rapidement a une 
solution juste et pacifique du conflit en Bosnie-Herzegovine, 
des mesures decisives doivent etre prises pour mettre fin 
immediatement aux hostilites. Toutes les parties au conflit 
devraient faire les compromis necessaires. La Bulgarie, pour 
sa part, continuera d’appuyer les efforts de la communaute 
internationale dans ce sens. 

La guerre en Bosnie-Herzegovine a revele de 
nombreux problemes importants et complexes. La Bulgarie 
considere que la pratique odieuse du nettoyage ethnique est 
inacceptable et est d’avis qu’elle constituera un precedent 
aux consequences imprevisibles, non seulement pour les 
nouveaux Etats issus du territoire de F ex-Yougoslavie, mais 
pour les Balkans dans leur ensemble. En outre, nous 
croyons que tous les pays voisins de la zone du conflit 
devraient adopter une attitude propice a son reglement. 
Etant donne notre experience historique, nous avons 
demande a tous les pays des Balkans de ne pas participer 
militairement a tout acte d’hostilite dans F ex-Yougoslavie. 
En ce qui nous concerne, nous sommes alles encore plus 
loin en declarant que nous ne participerions a aucune forme 
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d’activite militaire sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 
C’est pour cette raison que nous avons egalement declare 
que nous nous opposons a la formation d’axes dans la 
region, pratique qui, a notre avis, appartient au passe. 

La Bulgarie est egalement preoccupee par la possibilite 
de voir le conflit deborder dans d’autres zones ou pays de 
la region, notamment dans le Sud-Est. La paix y est assez 
fragile, et c’est pourquoi nous soutenons le plein recours 
aux instruments de la diplomatic preventive. 

Compte tenu de la position de principe de mon pays, 
qui appuie tous les efforts internationaux visant a trouver 
une solution au conflit, la Bulgarie s’est felicitee de la 
cooperation dont F Organisation des Nations Unies, F Orga¬ 
nisation du Traite de l’Atlantique Nord, l’Union europeenne, 
les Etats-Unis d’Amerique et la Russie ont fait preuve a cet 
egard. Nous appuyons l’importance et le role joue par les 
forces de maintien de la paix sous les auspices des Nations 
Unies. D’autre part, les decisions concernant le probleme 
souleve par la composition de la Force de protection des 
Nations Unies devraient tenir compte des perspectives de 
stabilite future dans la region afin d’eviter de favoriser la 
creation d’un climat toujours plus charge de soup?ons et de 
revendications reciproques. 

La Bulgarie a declare qu’elle appuyait le plan de paix 
du Groupe de contact. Nous estimons qu’il offre une bonne 
base de compromis pour la recherche d’une solution paci- 
fique du conflit. Une fois encore, nous invitons les Serbes 
de Bosnie a accepter les propositions du Groupe de contact, 
qui permettraient de reactiver la cooperation dans la region 
et contribueraient a F integration graduelle des Etats des 
Balkans dans les processus et les structures europeens. 

D’autre part, la Bulgarie continue d’exprimer l’espoir 
que les membres du Groupe de contact, et notamment les 
Membres permanents du Conseil de securite, peseront 
soigneusement les avantages et les inconvenients de la levee 
de l’embargo sur les livraisons d’armes a l’encontre du 
Gouvemement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Un 
afflux de nouvelles armes pourrait entrainer une escalade 
des hostilites en Bosnie-Herzegovine, hostilites qui risque- 
raient a leur tour de s’etendre a d’autres territoires voisins. 
C’est surtout pour cette raison que nous nous sommes 
abstenus lors du vote sur la resolution 49/10 a l’Assemblee 
generate. 

Pour conclure, je tiens encore une fois a reiterer que 
la Bulgarie est prete a contribuer aux efforts deployes par 
la communaute internationale pour trouver une solution 
pacifique et durable au conflit en Bosnie-Herzegovine. 


La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Bulgarie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Guinee- 
Bissau. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Toure (Guinee-Bissau) : Madame le President, 
c’est avec beaucoup de plaisir qu’au-dela de la tradition je 
m’acquitte de l’agreable devoir de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je suis convaincu que 
vos travaux aboutiront a des resultats tangibles, tant sont 
evidentes votre experience personnelle et F audience interna¬ 
tionale de votre pays. Votre predecesseur voudra bien 
trouver ici F expression de notre reconnaissance pour la 
competence et le devouement avec lesquels il a dirige les 
travaux du Conseil. 

Par la meme occasion, je voudrais rendre hommage a 
notre Secretaire general, S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, 
pour son dynamisme et ses nombreuses initiatives. Son 
Agenda pour la paix, par exemple, constitue une source 
d’inspiration precieuse pour la sauvegarde et la consoli¬ 
dation de la paix internationale. La diplomatic preventive 
qui y est preconisee est un mecanisme qui requiert l’appui 
de la communaute internationale. 

Le Gouvemement de la Republique de Guinee-Bissau 
salue chaleureusement les membres du Conseil de securite, 
dont les competences et le sens humain ne sont guere a 
demontrer. 

La violence, la guerre, le mepris des principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, la violation des normes 
les plus elementaires des droits de l’homme qui regissent 
les relations intemationales, le genocide de milliers d’etres 
humains et la destruction considerable de biens materiels 
constituent, en meme temps que d’autres problemes innom- 
brables, le cadre dangereux dans lequel se debat le peuple 
bosniaque. Les souffrances imposees a l’heroique peuple 
bosniaque, loin de l’affaiblir, ont revele sa veritable force, 
son courage, sa determination et sa grande maturite politi¬ 
que, maturite politique qui, incontestablement, consacre la 
responsabilite de ce peuple et incarne les aspirations dans 
lesquelles se situe notre debat. 

Le monde outrage a toujours clame son indignation 
devant les atrocites commises en Bosnie-Herzegovine. La 
communaute internationale a toujours vigoureusement 
manifeste sa repulsion devant les massacres des Bosniaques 
sans defense et sans soutien. La tragedie de la Bosnie- 
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Herzegovine est une honte, tant pour ses protagonistes que 
pour la communaute internationale tout entiere. Elle 
constitue pour cette derniere une source d’inquietude et une 
preoccupation majeure constante. 

En ce qui concerne le conflit actuel en Bosnie-Herze- 
govine, il convient de tout faire pour concilier la voie du 
dialogue et celle de la raison en vue de sauvegarder la paix 
dans ce pays et dans cette region du monde. A cet effet, 
mon pays, la Guinee-Bissau, qui est activement implique 
dans la recherche d’une solution aux problemes affectant la 
communaute internationale, ne menagera aucun effort pour 
trouver des solutions adequates a la mesure du conflit en 
Bosnie-Herzegovine. La communaute internationale et les 
Nations Unies en particulier doivent poursuivre leurs efforts 
pour secourir les populations sans defense et corriger la 
situation dramatique en Bosnie-Herzegovine. 

La conviction tres forte qui nous anime, a savoir que 
la paix est possible partout, doit accroitre notre determi¬ 
nation en faveur d’un reglement du conflit qui perdure. 
C’est pourquoi la Guinee-Bissau s’associe a toutes les 
initiatives pouvant permettre 1’ aboutissement et F application 
rapide de mesures qui mettent fin a l’endurcissement de la 
partie serbe. 

La Guinee-Bissau, a l’instar des autres pays du monde, 
demeure profondement preoccupee par F agression armee et 
la politique d’epuration ethnique perpetree contre la Repu- 
blique et le peuple de Bosnie-Herzegovine. Tout doit etre 
mis en oeuvre pour que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite soient rigoureusement mises en applica¬ 
tion et respectees. 

C’est dans cette meme perspective de reduction des 
conflits regionaux que s’inscrit Faction de la Guinee-Bissau 
en faveur de la Bosnie-Herzegovine. Les aspirations du 
peuple a la liberte et a la democratic apparaissent ainsi 
aujourd’hui comme une exigence incontournable. C’est 
pourquoi nous soutenons le projet de resolution presente 
lors de ce debat par votre gouvernement, Madame le Presi¬ 
dent, que nous remercions de son action. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Groupe de contact de son plan 
de paix, plan qui a ete rejete par la partie serbe. Nous 
appuyons la levee de F embargo sur les armes, si necessaire, 
ainsi que toutes les mesures allant dans ce sens. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Guinee-Bissau des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 


L’orateur suivant est le representant de la Lettonie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Baumanis (Lettonie) (interpretation de l’anglais) : 
La Lettonie condamne les violations massives du droit 
international en Bosnie-Herzegovine, qui hantent la commu¬ 
naute internationale depuis des annees. Nous felicitons le 
personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et celui du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies de leurs efforts et reconnaissons les 
sacrifices qu’ils ont consentis pour pouvoir fournir des 
secours humanitaires au peuple de Bosnie-Herzegovine. 

La Lettonie a appuye F adoption de la resolution 49/10 
de l’Assemblee generate, y compris les dispositions encou- 
rageant le Conseil de securite a dument examiner la 
question et a exempter la Bosnie-Herzegovine de F embargo 
sur les armes que lui a impose le Conseil de securite dans 
sa resolution 713 (1991). En meme temps, nous demandons 
instamment a la Bosnie-Herzegovine de se conformer aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de cooperer 
pleinement avec la FORPRONU dans F execution du mandat 
de la Force. 

La Lettonie fonde sa position sur F Article 51 de la 
Charte des Nations Unies, qui etablit le droit naturel de 
legitime defense, individuelle et collective. II est clair que 
la Bosnie-Herzegovine a legalement le droit de proteger son 
peuple et son territoire des attaques armees. 

En plus de maintenir fermement cette position, la 
Lettonie est guidee par la conviction morale qu’il faut 
accorder a un petit Etat assiege F occasion de se defendre, 
en particulier lorsque les efforts intemationaux n’ont pas 
permis de trouver un reglement pacifique du conflit. Si la 
presente application de F embargo doit devenir un precedent, 
les petits Etats doivent en prendre note. 

L’espoir d’une politique qui traiterait toutes les parties 
impliquees avec equite et qui conduirait a un reglement 
negocie ne s’est pas encore concretise. II n’y a pas encore 
eu suffisamment de mesures d’incitation pour encourager 
toutes les parties a trouver un reglement diplomatique du 
conflit. 

En depit de sa revendication juridique concrete au titre 
de FArticle 51 de la Charte, le Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine s’est montre tres dispose a cooperer pour 
demander la levee de jure de F embargo sur les armes, dont 
F application effective serait reportee a six mois ou da van¬ 
tage selon ce que deciderait le Conseil de securite. Nous 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3454e seance 
9 novembre 1994 


croyons qu’un tel arrangement encouragerait vivement 
toutes les parties a epuiser tous les moyens diplomatiques 
disponibles et qu’il favoriserait un denouement negocie du 
conflit en Bosnie-Herzegovine. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est S. E. M. Engin Ahmet Ansay, Observateur 
permanent de l’Organisation de la Conference islamique 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, a qui le Conseil 
a lance une invitation au titre de F article 39 de son regle- 
ment interieur provisoire. J’invite M. Ansay a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ansay (Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de Vanglais) : Qu’il me soit tout d’abord 
permis, Madame, de vous feliciter sincerement de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je suis certain que 
votre experience et vos talents de diplomate bien connus 
vous permettront de faire progresser les travaux du Conseil. 

Je saisis cette occasion pour remercier votre prede- 
cesseur, le Representant permanent du Royaume-Uni, qui a 
dirige avec brio les travaux du Conseil pendant le mois 
d’octobre. 

Le Representant permanent du Pakistan, en sa qualite 
de President du Groupe islamique et du Groupe de contact 
sur la Bosnie-Herzegovine de F Organisation de la Confe¬ 
rence islamique (OCI), a deja presente avec eloquence hier 
la position de principe de F Organisation de la Conference 
islamique sur la Bosnie-Herzegovine. Je serai done bref. 

Le Groupe de contact sur la Bosnie-Herzegovine de 
F Organisation de la Conference islamique s’est reuni il y a 
deux jours et a decide, entre autres, de recommander a la 
pleniere du Groupe islamique de publier une declaration sur 
la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. 

A la demande du Secretaire general de F Organisation 
de la Conference islamique, M. Hamid Algabid, je vais 
donner lecture de la declaration publiee hier a cet egard : 

«Les Etats membres de F Organisation de la 
Conference islamique se sont reunis le 7 novembre 
1994 a New York pour examiner la degradation de la 
situation qui sevit en Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine, en raison du rejet persistant du plan de paix du 
Groupe de contact des cinq nations par la partie serbe 
et, en particulier, compte tenu de la resolution adoptee 
par l’Assemblee generale le 3 novembre 1994 sur la 
situation en Bosnie-Herzegovine. 


Les Etats membres de FOCI reaffirment l’inde- 
pendance politique, l’integrite territoriale, la souve- 
rainete et F unite de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine. Dans ce contexte, ils notent avec inquietude 
que F embargo sur les armes impose par la resolution 
713 (1991) du Conseil de securite continue d’etre 
applique contre le Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, contrairement a son droit naturel 
a la legitime defense qui emane de F Article 51 de la 
Charte des Nations Unies. 

Les Etats membres de F Organisation de la 
Conference islamique reiterent, conformement aux 
dispositions du plan des cinq nations, leur appel pour 
que soit leve l’embargo sur les armes impose injus- 
tement au Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, et prennent favorablement note de la 
declaration faite par le President de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Alija Izetbegovic, 
devant l’Assemblee generale, le 27 septembre 1994, y 
compris le compromis propose, ainsi que F appel a une 
reponse unilateral des membres de la communaute 
internationale en cas de refus de la proposition de 
compromis presente par les membres du Groupe de 
contact des cinq nations. Ils appuient pleinement les 
efforts faits dans cette direction par l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite. 

Les Etats membres de FOCI expriment leur 
volonte de fournir des contingents a la Force de pro¬ 
tection des Nations Unies (FORPRONU) au cas ou 
Fun des pays qui foumissent des contingents decidait 
de se retirer unilateralement. En soulignant la necessite 
de renforcer le mandat de la FORPRONU pour qu’elle 
puisse s’acquitter integralement de sa tache, ils renou- 
vellent leur appel a une protection accrue et a une 
extension des zones de securite comme le prevoient les 
resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de 
securite et conformement a Particle 6 du plan de paix 
des cinq nations du Groupe de contact et au paragra- 
phe 4 du communique publie par F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) le 9 fevrier 1994. 

Les Etats membres de FOCI soulignent la neces¬ 
site de renforcer le mandat de la FORPRONU relati- 
vement au retablissement de la paix afin qu’elle puisse 
mieux faire face aux Serbes qui poursuivent leur 
agression et leurs violations des droits de l’homme et 
appuyer la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Ils se disent en outre convain- 
cus qu’un tel renforcement de mandat, complete par 
des forces bosniaques mieux armees, qui seraient alors 
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en mesure de se charger au moins d’une partie de la 
responsabilite eu egard a la livraison des efforts huma- 
nitaires, permettrait a la FORPRONU de continuer de 
s’acquitter plus efficacement encore de ses operations 
humanitaires. 

Dans ce contexte, les Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe de contact de l’OCI sur la Bos¬ 
nie-Herzegovine restent saisis de la question.» 

Comme nous le savons tous, lorsque 1’embargo sur les 
armes a ete impose a l’ex-Yougoslavie — dont la conse¬ 
quence est le refus aujourd’hui au Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine de l’exercice de son droit naturel a la legitime 
defense au titre de 1’Article 51 de la Charte — la Republi- 
que de Bosnie-Herzegovine n’existait pas encore. Par 
consequent, l’OCI a soutenu pendant longtemps que le 
paragraphe 6 de la resolution 713 (1991), relatif a 
F embargo sur les armes, ne s’appliquait ni ne pouvait 
legalement s’appliquer a la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine. En d’autres termes, la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine n’etait pas encore un Etat Membre au moment de 
l’adoption de la resolution 713 (1991), et il etait impossible 
de prevoir les circonstances qui prevalent aujourd’hui 
lorsque la resolution a ete adoptee. 

Par consequent, si le Conseil de securite estime que 
dans les circonstances actuelles F embargo sur les armes 
devrait s’appliquer a la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
le Conseil serait dans F obligation d’adopter une resolution 
ponctuelle sans precedent. Autrement, comme Font fait 
remarquer les Ministres des affaires etrangeres de F Organi¬ 
sation de la Conference islamique dans leur tout dernier 
communique, nous ne pourrons que conclure que le para¬ 
graphe 6 de la resolution 713 (1991) ne peut dument etre 
applique. 

Pour terminer, F Organisation de la Conference isla¬ 
mique voudrait reaffirmer une fois encore son appui ferme 
et indefectible au peuple bosniaque dans sa juste lutte contre 
l’agression, le genocide et l’«epuration ethnico-religieuse». 
L’OCI appuie sans reserve la position constructive du 
Gouvernement bosniaque fondee sur le principe d’un regle- 
ment pacifique du conflit. Tant que les parties interessees ne 
reconnaitront pas les legitimes revendications du peuple 
bosniaque, comme je l’ai deja dit devant le Conseil a 
differentes reprises, la paix ne pourra regner dans F ensem¬ 
ble de la region des Balkans. Ainsi, la securite de la region, 
tout comme celle du monde entier, continuera d’etre mena- 
cee. 


La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie M. Ansay des aimables paroles qu’il a eues a mon 
egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Thailande. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pibulsonggram (Thailande) (interpretation de 
Vanglais) : Madame la Presidente, en premier lieu, je 
voudrais vous feliciter pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le present mois et, par votre 
intermediaire, remercier votre predecesseur, le Representant 
permanent du Royaume-Uni, pour sa direction eclairee des 
travaux du Conseil de securite pendant le mois d’octobre. 

La Thailande suit avec une grande inquietude la 
tragique situation qui regne en Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Les violations massives des droits de 
l’homme, les atrocites de la guerre commises au nom du 
«nettoyage ethnique», F obstruction continue dont sont 
l’objet les missions humanitaires des Nations Unies, tout 
cela est horrible et inacceptable pour la communaute inter- 
nationale. Nous sommes egalement preoccupes par les 
violations permanentes et flagrantes de la Charte des 
Nations Unies et des principes regissant la conduite paci¬ 
fique des relations internationales. Depuis 1991, plus de 60 
resolutions relatives a l’ex-Yougoslavie ont ete adoptees par 
le Conseil de securite, mais les violations de la Charte des 
Nations Unies et de ses principes continuent sans relache. 

Mon pays a toujours ete parmi ceux qui ont fermement 
appuye et defendu les principes de non-agression, de non- 
recours a la force et de non-acquisition de territoire par 
F agression armee, en Asie du Sud-Est comme dans les 
autres regions du monde. Ma delegation pense que les 
victimes degression, y compris la Bosnie-Herzegovine, ont 
tout naturellement droit de legitime defense, un principe 
enonce a F Article 51 de la Charte des Nations Unies. Elies 
devraient egalement pouvoir compter sur F appui internatio¬ 
nal dans leur lutte pour F autodetermination et leur lutte 
contre F agression armee. 

Dans cet esprit, la Thailande n’a jamais manque 
d’appuyer les resolutions relatives a la Bosnie-Herzegovine, 
y compris la resolution 49/10 adoptee par l’Assemblee 
generale le 3 novembre dernier et qui, entre autres, invite le 
Conseil de securite a 

«ne plus appliquer aux Gouvernements de la Repu¬ 
blique et de la Federation de Bosnie-Herzegovine 

l’embargo sur les livraisons d’armes et de materiel 
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militaire qu’il a initialement decrete par sa resolution 
713 (1991).» ( resolution 49/10, par. 22) 

La situation en Bosnie-Herzegovine preoccupe ega- 
lement vivement les pays membres de l’Association des 
nations de F Asie du Sud-Est (ANASE) et reste une question 
prioritaire a l’ordre du jour des reunions ministerielles de 
FANASE. Lors de leur derniere reunion tenue a Bangkok 
en juillet dernier, les ministres des affaires etrangeres de 
l’ANASE ont publie un communique commun sur la situa¬ 
tion en Bosnie-Herzegovine. II se lit comme suit: 

«Les ministres des affaires etrangeres expriment leur 
appui a la derniere proposition de paix presentee par 
le Groupe de contact comprenant des representants des 
Nations Unies, de l’Union europeenne, des Etats-Unis 
et de la Federation de Russie, qui souligne le maintien 
de F unite et de l’integrite de l’Etat de Bosnie-Herze¬ 
govine en tant que seul Etat a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. Ils demandent 
instamment a tous les interesses d’appuyer la propo¬ 
sition de paix. Ils demandent egalement la levee de 
l’embargo sur les armes a destination de la Bosnie- 
Herzegovine etant donne le rejet par les Serbes de la 
proposition de paix.» 

Conformement aux principes ci-dessus enonces par les 
ministres des affaires etrangeres de l’ANASE, la delegation 
de Thailande souhaite se joindre a d’autres delegations pour 
demander au Conseil de securite d’examiner la levee de 
Fembargo sur les armes et d’appuyer d’autres propositions 
constructives telles celles que contient la resolution adoptee 
par la majorite ecrasante des Etats Membres des Nations 
Unies a l’Assemblee generale, le 3 novembre 1994. 

La Presidente ( interpretation de l ’anglais) : Je 
remercie le representant de la Thailande pour les aimables 
paroles qu’il a eues a mon endroit. 

M. Olhaye (Djibouti) ( interpretation de Vanglais) : II 
y a eu de nombreuses tentatives deloyales en vue de 
negocier la fin de la guerre en Bosnie, avec des accords pris 
en violation flagrante des resolutions du Conseil refusant de 
voir F agression recompensee, garantissant la protection des 
zones dites de securite, ou reclamant le respect des delais de 
cessez-le-feu, entre autres choses. Et pourtant, faisant 
preuve d’un appetit vorace quant a l’acquisition de toujours 
plus de territoire «ethniquement nettoye», les Serbes de 
Bosnie ont tout simplement imagine de nouveaux moyens 
de prolonger cette guerre, peut-etre dans l’espoir 
— confirme d’ailleurs par les evenements de Bosnie — 
qu’ils pouvaient s’attendre a des concessions supplementai- 


res. Malheureusement pour eux, ils ont probablement ete 
trop loin et n’ont pas pense a la reaction possible d’autres 
parties. 

Le rejet categorique de la «proposition 51-49 pour 
cent» du Groupe de contact a davantage encore retourne 
F opinion contre les Serbes de Bosnie et durci F attitude de 
beaucoup de ceux qui cherchent une fin a ce conflit. De 
meme, ce rejet a affaibli la position de ceux qui eprouvaient 
pour eux de la compassion. Cette attitude a egalement place 
la Yougoslavie devant des choix difficiles en raison d’un 
resserrement sensible des sanctions des Nations Unies, ne 
lui laissant d’autre solution que d’imposer et de renforcer 
son propre embargo contre les Serbes de Bosnie. 

A en croire le dernier rapport de la Mission de la 
Conference internationale en Yougoslavie sur les mesures 
concernant la fermeture de la frontiere, qui conclut que la 
Yougoslavie continue d’honorer ses engagements — 
jugement que nous attendons encore de voir confirmer —, 
le reapprovisionnement des Serbes de Bosnie devrait etre 
certainement beaucoup plus difficile que dans le passe. La 
pression a egalement ete accrue par une autre resolution 
adoptee cette annee par l’Assemblee generale et qui 
demande au Conseil de securite de lever F embargo sur les 
armes s’appliquant au Gouvernement de Bosnie, resolution 
plus energique que celle adoptee Fannee derniere. 

Ainsi, apres le rejet par les Serbes de Bosnie des 
propositions du Groupe de contact, nous avons un projet de 
resolution presente par un membre du Groupe de contact 
appelant egalement a la levee de F embargo sur les armes 
qui s’applique au Gouvernement bosniaque, y compris aux 
Croates de Bosnie. Toutes ces mesures prises ensemble 
refletent F opinion internationale qui, de plus en plus, 
s’oppose a l’intransigeance des Serbes de Bosnie quand ils 
refusent une solution qui semble plus qu’equitable. 

En outre, F opinion internationale s’est durcie compte 
tenu du genre d’affrontements qui se sont produits en 
Bosnie. Des zones designees comme zones de securite 
continuent de rester des ghettos humains presque inhabi- 
tables et incapables d’assurer leur autosuffisance. La me¬ 
nace de voir les approvisionnements diminuer s’accompagne 
de menaces a la vie creees par les bombardements constants 
et les projectiles des tireurs embusques. Cette situation 
existe meme a Sarajevo, la capitale, ou la securite, l’acces 
et F approvisionnement sont reduits au minimum et ou la 
menace des Serbes de reprendre les bombardements sur la 
ville est devenue a nouveau une realite. L’approche de 
l’hiver, l’aeroport ferme et la route bleue d’acces bloquee 
a volonte annoncent des temps encore plus difficiles. 
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Cependant, malgre les resolutions demandant la levee 
de F embargo sur les armes a destination du Gouvernement 
bosniaque et la menace du resserrement des sanctions contre 
la Yougoslavie, bien peu a ete fait directement contre les 
Serbes de Bosnie. On peut des lors comprendre que le 
Gouvernement bosniaque soit desenchante face a la toumure 
des evenements, qu’il ne compte plus guere sur les actes et 
les paroles d’autrui et cherche des mesures plus directes. Le 
resultat a ete une reduction importante du desequilibre 
militaire que les Serbes leur ont impose tout au long de 
cette guerre de 31 mois. Curieusement, cela a commence a 
partir de la zone de securite de Bihac et s’est etendu. La 
notion largement repandue de F invincibility serbe s’est 
evanouie face a cet element classique de reequilibrage 
militaire que sont les difficultes d’approvisionnement, 
difficultes que les Bosniaques ont connues tout au long du 
conflit. La capacite des Serbes de dieter unilateralement le 
rythme et la direction des evenements s’est nettement 
amoindrie, ce qui donne a la communaute internationale une 
reelle et encourageante possibility d’imposer une veritable 
solution. 

De toute evidence, la victoire totale par F agression 
flagrante et le canon ne semble plus possible. Le Conseil 
peut renforcer cette realite et, partant, la logique d’un 
reglement en levant F embargo contre le Gouvernement 
bosniaque, comme le propose le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Alors que certains craignent que, face 
aux progres realises par les Bosniaques, l’imposition d’une 
telle mesure seme la panique parmi les Serbes et qu’ils se 
sentent provoques, ma delegation estime qu’un compor- 
tement violent et inattendu est le moyen dont les Serbes se 
servent pour faire peur aux mediateurs. De toute fa?on, cela 
ne serait plus aussi efficace maintenant. Par precaution, 
nous appuyons l’appel lance au Secretaire general pour qu’il 
continue de planifier le deployment ordonne et sur du 
personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) qui pourrait devenir necessaire de ce fait. 

Une autre chose que ma delegation tient a souligner, 
e’est que le Tribunal des crimes de guerre devrait pouvoir 
fonctionner le plus rapidement possible. Maintenant que la 
situation en Bosnie est fluide, F issue moins previsible, les 
crimes contre l’humanite pourraient etre chaties. Cela 
pourrait faire reflechir ceux qui songeraient a se livrer a de 
tels actes. Dans ce cas, le simple fait qu’un tribunal en 
exercice lance un mandat d’arret aurait certainement des 
effets de dissuasion. 

Le projet de resolution, compte tenu du delai de six 
mois avant son entree en vigueur, donne tout le temps voulu 
afin de renouveler les efforts diplomatiques pour rechercher 


une solution pacifique. D’apres des nouvelles recentes, 
l’armee serbe connait des defections croissantes, et de plus 
en plus de personnes sont pretes a rendre les armes pour 
reprendre une vie ordinaire. On rapporte egalement que 
s’accroissent les desertions du cote de ce qu’on appelle la 
«Republique serbe», et que la volonte faiblit. Du moins 
parmi le public, le mot a la mode est compromis. On 
reconnait de plus en plus qu’il faut en venir a un compro¬ 
mis. 

Renforcer la capacite d’action du Gouvernement 
bosniaque maintenant ne ferait qu’augmenter le sens des 
realites que les Serbes devront finalement accepter. La levee 
de F embargo sur les armes doit done viser, dans un 
contexte plus large, a hater le processus de paix. Prolonger 
l’impasse, l’agonie, les frustrations et le desespoir d’une 
partie au processus de paix ne peut assurement qu’etre 
contraire aux regies du fair-play et que saper la credibility. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant prendre la parole en ma qualite de representante 
des Etats-Unis. 

Etant la derniere a prendre la parole a ce debat, je suis 
en mesure de constater que l’appui en faveur de la levee de 
F embargo sur les armes contre la Bosnie est vaste et pro- 
fond. 

II est egalement vrai, comme les representants de 
plusieurs pays participant a la Force de protection des 
Nations Unies Font signale, que la levee de Fembargo 
susciterait des questions difficiles et pratiques pour l’ONU 
et pour ceux qui ont a coeur le sort du peuple de la Bosnie. 

Ce n’est un secret pour personne que mon gouver¬ 
nement estime que de nouvelles mesures severes sont 
necessaries pour mettre un terme a la guerre. En juillet 
dernier, le Groupe de contact a propose un reglement 
territorial qui a ete enterine par le Conseil. A ce moment-la, 
le Groupe de contact avait convenu que, si une seule partie 
refusait d’accepter le plan, cette partie paierait cher son 
refus. Depuis lors, le Gouvernement de Bosnie a accepte le 
plan; de meme les Creates de Bosnie; seuls les Serbes de 
Bosnie ont refuse. 

Mon gouvernement a depose le projet de resolution qui 
est au centre du present debat et qui vise a repondre a 
F engagement pris par le Groupe de contact. II leverait 
F embargo sur les armes qui est maintenant en vigueur 
contre le Gouvernement de Bosnie et serait mis en oeuvre 
dans un delai de six mois si les Serbes de Bosnie 
n’acceptent pas un reglement d’ici la. 
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Le projet de resolution presente par mon gouvernement 
pose des questions de principe et des questions pratiques; 
les questions de principe sont les plus faciles. 

Apres tout, il n’y a aucune raison en justice ou en 
droit pour refuser au Gouvernement de Bosnie le droit de se 
defendre lui-meme. La Bosnie n’a ni attaque ses voisins, ni 
appuye le terrorisme international, ni abuse de ses responsa- 
bilites en tant qu’Etat souverain. Les dirigeants bosniaques 
sont attaches, qui plus est, au principe du pluralisme ethni- 
que. En fait, je doute que les membres du Conseil envisage- 
raient d’imposer un embargo sur les armes contre la Bosnie 
s’il n’avait deja ete impose a l’ex-Yougoslavie il y a trois 
ans. 

Qu’en est-il alors des questions pratiques? 

Que se passerait-il si, une fois 1’embargo leve, les 
Serbes de Bosnie exer9aient des represailles contre les 
soldats de la paix des Nations Unies ou lan9aient des 
attaques preemptives? 

Que se passerait-il si les craintes de represailles pous- 
saient les nations qui fournissent des contingents a se retirer 
de la FORPRONU? 

Que se passerait-il si une recrudescence de la violence 
compromettait les secours humanitaires dont dependent les 
Bosniaques de toutes nationalites? 

Que se passerait-il si le Gouvernement de Serbie et 
Montenegro rentrait dans la guerre? 

Il s’agit reellement de questions difficiles. Elies repo- 
sent sur des craintes bien fondees quant au comportement 
des Serbes de Bosnie. Elies refletent le voeu de tous les 
Membres de s’assurer que les soldats de la paix des Nations 
Unies ne soient pas en danger et que leur mandat soit 
accompli. En fait, mon gouvernement s’associe aux autres 
membres du Conseil qui ont exprime leur reconnaissance a 
la FORPRONU pom - son travail humanitaire. Mais les 
objectifs humanitaires ne peuvent etre atteints a long terme 
que si les Serbes de Bosnie acceptent la paix juste et hono¬ 
rable qu’ils ont rejetee. 

Une politique motivee par la crainte n’a cependant pas 
d’avenir. La prudence ne doit pas tourner a la paralysie. 
Nous avons vu apres le massacre du marche et F attaque 
contre Gorazde que les Serbes de Bosnie reculent seulement 
quand le Conseil intervient autrement qu’avec des paroles. 


Ainsi la question reelle qui nous est posee est de 
savoir si le Conseil va enfin traduire ses paroles en actes. 
Car ce n’est que par une action courageuse que nous pour- 
rons exercer la pression necessaire pour mettre un terme a 
cette guerre. Je rappellerai a mes collegues du Conseil que 
nos plus beaux moments et nos plus beaux succes ont ete 
obtenus quand nous avons pu trouver l’unite et la determi¬ 
nation necessaires pour agir avec courage. 

Autrement dit, le plus grand risque en Bosnie, c’est de 
permettre aux Serbes de Bosnie de dieter ce que nous 
pouvons et ce que nous ne pouvons pas faire. Si nous 
cedons a leurs menaces, nous affaiblirons la credibilite du 
Groupe de contact; nous provoquerons une reaction de 
cynisme parmi les parties en Bosnie qui ont accepte un 
reglement; et nous donnerons le feu vert a de nouvelles 
transgressions de la part des Serbes de Bosnie. Cela ne 
reduira pas le risque que courent les soldats de la paix en 
Bosnie; cela ne permettra pas aux responsables des secours 
de s’acquitter de leur tache; et cela n’abregera pas la guerre. 
Cela encouragera, au contraire, une guerre plus longue, plus 
intense et avec un champ de bataille toujours plus etendu. 

Aux termes du projet de resolution que nous avons 
presente, les armes ne parviendraient legalement a la Bosnie 
que dans une periode de six mois. Pendant cette periode, 
nous pouvons limiter, par des sanctions plus severes, la 
capacite des Serbes de Bosnie de faire la guerre; limiter leur 
champ d’action par F application stride des zones de secu¬ 
rite et des zones d’exclusion; limiter leurs perspectives de 
succes en consolidant la confederation entre le Gouverne¬ 
ment et les Croates; et limiter leurs options diplomatiques 
en maintenant F unite entre nous. Qui plus est, la perspective 
de la levee de l’embargo s’ils continuent de dire «non» 
devrait donner aux Serbes de Bosnie une nouvelle raison 
valable de dire «oui» aux arrangements territoriaux proposes 
par le Groupe de contact. 

N’oublions pas que quand nous avons agi avec 
courage, comme dans le cas de l’ultimatum de Sarajevo, les 
Serbes de Bosnie ont parle haut, mais ont finalement obei. 
Cette le9on doit nous inspirer aujourd’hui. 

Certains disent que la levee de F embargo sur les armes 
compromettrait l’impartialite de l’ONU en Bosnie. Mais que 
signifie l’impartialite dans le contexte de la Bosnie? Certes, 
les responsables des secours de l’ONU devraient pouvoir 
acheminer l’aide humanitaire aux civils qui en ont besoin, 
quelle que soit leur appartenance ethnique. Certes, les 
resolutions du Conseil de securite devraient etre appliquees 
equitablement. Certes, les soldats de la paix devraient se 
limiter a leur mandat. Mais l’impartialite n’exige pas que le 
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Conseil traite avec equite ceux qui n’ont pas agi avec equite. 

Certains ont condamne la Bosnie pour ses recentes 
attaques contre les forces serbes de Bosnie dans les parties 
centrale et occidentale du pays. Mon gouvernement regrette 
toute poursuite des combats. Mais ne confondons pas les 
attaques faites pour recouvrer du territoire perdu a la suite 
d’une agression avec une agression. Ne confondons pas les 
actes d’un gouvernement qui a manifeste son desir de paix 
avec ceux d’une faction qui poursuit obstinement la guerre. 
Le Gouvernement de Bosnie n’a pas commence cette guerre 
et il est pret a y mettre un terme. Les Serbes de Bosnie ont 
commence la guerre et sont resolus a la prolonger. Ces 
divergences importent et devraient etre refletees dans les 
actes et les attitudes du Conseil. 

Les Serbes de Bosnie peuvent choisir de vivre en 
securite et en paix avec leurs compatriotes. Malgre la 
cruaute de cette guerre, bien des choses deviendraient 
possibles si les armes etaient laissees de cote et les energies 
dirigees vers le dur labeur de la reconstruction. A notre 
epoque, personne ne trouvera le reconfort ni n’aura une vie 
decente dans un cruel isolement. Les Serbes de Bosnie ont 
maintes raisons d’accepter la paix, mais leurs dirigeants 
Font refusee. Et cela ne changera pas aussi longtemps que 
notre politique restera la meme. 

Les options qui se presentent a nous en Bosnie 
component toutes des risques. Nos choix sont imparfaits. 
Nous pouvons ceder aux demandes des Serbes de Bosnie et, 
ce faisant, chercher a reduire au minimum les dangers 
immediats. Ou nous pouvons perseverer dans notre effort 
pour mettre fin a cette guerre. 

Mon gouvernement est resolu a tout faire pour que le 
Conseil aille fermement de l’avant. Ce debat et le vote a 
l’Assemblee generate la semaine derniere indiquent qu’une 
forte majorite des Membres de F Organisation des Nations 
Unies appuie la levee de F embargo sur les livraisons d’ar¬ 
mes contre la Bosnie. J’ai egalement entendu des objections 
tres vives de nombreux membres importants du Conseil en 
ce qui concerne l’idee d’une levee automatique de l’embar- 
go sur les armes. Ils ont pose des questions difficiles, et 
j’espere avoir apporte une reponse a certaines d’entre elles 
dans ma declaration. 

Mais j’ai moi-meme a poser certaines questions diffici¬ 
les auxquelles le Conseil doit repondre alors que nous 
poursuivons l’etude de ce projet de resolution. Combien de 
temps encore la communaute internationale se bercera-t-elle 
de l’illusion qu’un certain bricolage diplomatique trans- 
formera le ferme «non» de Pale en un «oui»? Combien de 
temps encore le Groupe de contact permettra-t-il aux Serbes 
de Bosnie de rejeter la paix equitable et honorable qui a ete 


proposee? Combien de temps encore pourrons-nous tolerer 
que les troupes des Nations Unies — nonobstant leurs 
braves et nobles objectifs et leurs realisations humanitaires 
— servent egalement a proteger le butin de guerre des 
ennemis de la paix, et soient en outre invoquees comme 
etant la raison pour laquelle les Serbes de Bosnie ne sont 
pas lourdement penalises lorsqu’ils violent les zones 
d’exclusion? Combien de temps encore allons-nous nous 
reunir dans cette salle et ferons-nous la sourde oreille aux 
eloquents appels de principe lances par le representant de la 
Bosnie-Herzegovine pour faire respecter le droit de legitime 
defense de son peuple? Enfin, je dois demander a mes 
collegues membres du Conseil : quand deciderons-nous quel 
est notre veritable objectif? Attendons-nous Karadzic, 
attendons-nous Godot, ou attendons nous quelque force 
magique pour assumer la responsabilite dont seul le Conseil 
peut s’acquitter? 

Pour terminer, je voudrais poser le probleme aussi 
simplement que possible. Apres 30 mois de guerre, nous 
devons obliger les Serbes de Bosnie a faire un choix entre 
un reglement dont ils peuvent s’accommoder ou des conse¬ 
quences dont ils ne peuvent pas s’accommoder. Voila 
l’epreuve a laquelle le Conseil doit maintenant faire face; 
voila la responsabilite que nous devons assumer ensemble. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autres noms inscrits sin la liste des 
orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade 
actuel de son examen de la question inscrite a l’ordre du 
jour. Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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